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Ventes et cessions

RCS non inscrit. 
MESA SPA.
Forme : Société de droit étranger.
Capital : 15349500 EUR.
Adresse : Strada Baldissero 3 Chieri (TO) ITALIE, .
Précédent propriétaire : 489 968 396 RCS Lille Métropole. MIDAS. RCS non inscrit. MESA SPA.
Date de commencement d’activité : 10 décembre 2018.
Publication légale : La Gazette du 21 décembre 2018.
Oppositions : Article L.236-14 du code de commerce.
Commentaires : MIDAS, Société par Actions Simplifiée au capital de 50 000 € Siège social : 16 A rue Harald 
Stammbach 59290 WASQUEHAL, RCS Lille Métropole 489 968 396, Avis de projet de fusion transfrontalière : 
Société absorbante ou résultant de l'opération: Mesa S.p.A., société de droit italien, Forme : S.p.A (société par 
actions), Adresse du siège : Chien i (TO), Strada Baldissero 3, Capital : 15 349 500 €, Numéro unique 
d'identification : 08122280012, REA Turin 1016029, Lieu d'immatriculation : TURIN (ITALIE), Société absorbée : 
société MIDAS de droit français, Forme : Société par Actions Simplifiée, Adresse du siège : 16 A rue Harald 
Stammbach, 59290 WASQUEHAL, Capital : 50 000 €, Numéro unique d'identification et lieu d'immatriculation : 489 
968 396, Lieu d'immatriculation : LILLE METROPOLE, Evaluation de l'actif et du passif dont la transmission à la 
société absorbante est prévue : Actif : 10 565 546 € ; Passif : 10 565 546 €, Rapport d'échange des droits sociaux : 
L'opération de fusion transfrontalière n'entraîne aucun rapport d'échange de titres et aucune soulte dans la mesure 
où les actions de la Société Absorbée sont entièrement détenues par la Société Absorbante. Aucune augmentation 
de capital ou attribution d'actions nouvelles n'est prévue. Il n'y a pas lieu en conséquence de calculer de rapport 
d'échange pour cette opération. Prime de fusion : l'opération ne donnera pas lieu à la comptabilisation d'une prime 
de fusion, Date du projet commun de fusion : 10/12/2018, Date et lieu du dépôt du projet au RCS au titre de chaque 
société participante : pour la société MIDAS de droit français, à LILLE METROPOLE , le 11/12/2018 ; pour la 
société Mesa S.p.A., société de droit italien, à TURIN (ITALIE), le 11/12/2018. Modalité d'exercice du croit des 
créanciers et le cas échéant des associés minoritaires et adresse à laquelle peut être obtenu sans frais une 
information exhaustive sur ces modalités : les créanciers disposent, en France, d'un délai d'opposition à la fusion 
de trente jours à compter de la dernière des insertions prévues par l'article R 236-2 du code de commerce, pour 
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former opposition à la fusion, conformément aux dispositions de l'article L236-14 du code de commerce. 
L'opposition formée par ces créanciers sera faite par déclaration au greffe du tribunal de commerce de Lille 
Métropole (445 boulevard Gambetta 59338 TOURCOING), auprès duquel ceux-ci peuvent obtenir des informations 
complémentaires sur les modalités d'exercice de cette faculté d'opposition. En cas d'opposition, une décision de 
justice rejette l'opposition ou ordonne soit le remboursement immédiat des créances, soit la constitution de 
garanties si la société absorbante en offre et si elles sont jugées suffisantes, étant précisé que l'opposition formée 
par un créancier n'a pas pour effet d'interdire la poursuite des opérations de fusion..
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